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Note : 

 
 

Ministère de l’Éducation Nationale 

Baccalauréat Professionnel 
 

«Sécurité – Prévention» 
 
 

Session 2013 
 
 

E 2 
SÉCURITÉ DE L'ENTREPRISE  

 
 

SUJET 3 
 

Dossier 1 10 points 
 
Dossier 2 10 points 
 
 
Total  20 points 

 
 

Consignes de réalisation de l’épreuve : 
 

Répondre directement sur ce document que vous remettrez dans sa totalité en fin d’épreuve. 
L’usage de la calculatrice est interdite 

Ce document comprend 16 pages numérotées de 1/16 à 16/16 
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PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT 
 

L’ABATTOIR DE ROSTRENEN 
 

Au service des éleveurs et des professionnels de la viande, 
l’abattoir de Rostrenen s’affirme comme un outil de qualité 
et de proximité pour l’abattage des bovins, porcins, ovins. 
 
Entre Côtes d’Armor, Finistère et Morbihan, l’abattoir 
intercommunal de Rostrenen attire une clientèle bien au-delà 
du territoire communautaire. 
Il est également idéalement placé pour recevoir les animaux 
sans stress excessif lié au transport, ce qui constitue un 
avantage qualitatif et économique indéniable. 
 
 

Équipement géré par la communauté des communes du Kreiz Breizh, l’abattoir d’une superficie de 974 m², 
bénéficie chaque année d’importants moyens pour se moderniser. L’objectif est de répondre aux évolutions 
permanentes des réglementations en matière d’hygiène alimentaire tout en apportant un service de qualité aux 
usagers. 
 
L’abattoir fonctionne toute l’année 5 jours par semaine. 
Son tonnage hebdomadaire d’animaux abattus est défini dans le tableau ci-dessous. 
 

Animaux  Tonnes/semaine  
Porcs 3.0 
Ovins 1.3 
Veaux 1.5 
Bœufs 6.2 

 
 
Toutefois, eu égard à l’importance des sommes investies, notamment ces deux dernières années 
(100 000 euros), une restructuration a été décidée par les administrateurs de la communauté des communes 
pour maintenir un équilibre budgétaire. 
 

• Le non remplacement du gardien/abatteur qui fait valoir son départ à la retraite. 
• La mise à disposition, par location, de l’atelier de découpage à un boucher indépendant. 
• Le transfert de l’abattoir à une société privée d’affermage. 
• Le transfert des employées de l’abattoir vers un autre poste à la communauté des communes. 

 
La société d’affermage sera dirigée par un gérant qui assurera également l’abattage des animaux et emploiera 
deux bouchers d’abattoir. 
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Les nouveaux horaires d’ouverture : 
 

• Du lundi au jeudi de 7h00 à 12h30 et 13h30 à 17h30. 
• Le vendredi de 8h00 à 12h00. 

 
Un local de stockage comprend un fût de 200 litres de détergeant / désinfectant, le Pro Expert 1555, pour la 
désinfection des surfaces et des matériels alimentaires. 

 
Deux véhicules appartiennent également à l’abattoir, dont un camion frigorifique. 

 
Jusqu’ici la fermeture de l’établissement était réalisée par le gardien. A la suite de son départ en retraite, la 
surveillance de nuit n’est plus assurée. 
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Vous compléterez le dossier 1 et le dossier 2 à l’aide de vos connaissances et des annexes suivantes : 

- Extrait de la nomenclature des ICPE, 
- Fiche de données de sécurité, 
- Extraits du code du travail. 

 
 

DOSSIER 1 
ÉTUDE D’UNE MISE EN SÛRETÉ ET SÉCURITÉ D’UN SITE 

 
 

TRAVAIL 1.1 (1,5 point) 
 
Identifiez les risques liés à la suppression du poste de gardiennage. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
TRAVAIL 1.2 (2 points) 
 
Proposez les solutions pour supprimer ces risques. 
 

Moyens techniques Moyens mécaniques 

 
- 
 
 
 
- 

 

 
- 
 
 
 
- 
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TRAVAIL 1.3 (2 points) 
 
Identifiez les risques liés à l’activité de cette entreprise. 
 
 
 
 
 
 
 
TRAVAIL 1.4 (1 point) 
 
Identifiez le code nomenclature de cet établissement. 
 
 
 
 
TRAVAIL 1.5 (2 points) 
 
Justifiez et déterminez le classement de cet établissement au regard de la nomenclature des ICPE. 
 
 
 
 
 
 
TRAVAIL 1.6 (1,5 point)  
 
Un stock important de Pro Expert 1555 est entreposé dans le local de stockage. 
 
Après avoir analysé la fiche de données de sécurité, indiquez les éléments importants à prendre en compte 
pour établir une consigne de sécurité dans le cas d’une dispersion accidentelle du produit. 
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DOSSIER 2 
LES RÈGLES D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ À APPLIQUER 

AU SEIN D’UNE ENTREPRISE 

 
 

Trois employés travaillent à l’atelier de découpe sans aucune 
protection auditive. La scie à découper les carcasses d’animaux 
fonctionne en moyenne quatre heures trente par jour. Lors de 
son utilisation et après des mesures, les abatteurs sont soumis à 
une pression acoustique de 89 dB en continu. 
 
 
 
 
 

 
 
TRAVAIL 2.1 (2 points) 
 
Précisez si les employés dépassent la limite d’exposition au bruit autorisé. Justifiez  votre réponse. 
 
 
 
 
 
 
TRAVAIL 2.2 (4 points) 
 
Listez les mesures de prévention et de protection qui pourraient être mises en place par le gérant pour 
protéger les employés contre l’exposition au bruit. 
 

2 mesures de protection 2 mesures de prévention 
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TRAVAIL 2.3 (1 point)  
 
Après plusieurs accidents dans l’atelier de découpe, l’inspecteur du travail vous recommande d’effectuer des 
mesures de luminosité, de vérifier le niveau d’éclairement minimum au poste de travail par le code du travail. 
Votre mesure donne 96 lux.  
 
Précisez si cet éclairage est suffisant. Justifiez 
 
 
 
 
 
 
 
 
TRAVAIL 2.4 (1 point)  
 
Conseillez le gérant en proposant des solutions pour améliorer l’éclairement au poste de travail ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
TRAVAIL 2.5 (2 points)  
 
Citez quatre principes généraux de prévention 
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Code du travail 
Livre II - Dispositions applicables aux lieux de travail 

TITRE II - Obligations de l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail  

Chapitre VII - Risques d'incendies et d'explosions et évacuations 

Section 5 - Moyens de prévention et de lutte contre l'incendie 

Sous-section 1 - Moyens d'extinction 
R. 4227-28 
L'employeur prend les mesures nécessaires pour que tout commencement d'incendie puisse être rapidement et 
efficacement combattu dans l'intérêt du sauvetage des travailleurs. 
 
R. 4227-29 
Le premier secours contre l'incendie est assuré par des extincteurs en nombre suffisant et maintenus en bon 
état de fonctionnement. 
Il existe au moins un extincteur portatif à eau pulvérisée  d'une capacité minimale de 6 litres pour 200 mètres 
carrés de plancher. 
Il existe au moins un appareil par niveau. 
Lorsque les locaux présentent des risques d'incendie particuliers, notamment des risques électriques, ils sont 
dotés d'extincteurs dont le nombre et le type est approprié aux risques. 
 
 

Code du travail 
Livre II - Dispositions applicables aux lieux de travail 

TITRE II - Obligations de l'employeur pour l'utilisation des lieux de travail  
Chapitre III - Eclairage, ambiance thermique 

Section 1 - Eclairage 
R. 4223-1 
Les dispositions de la présente section fixent les règles relatives à l'éclairage et à l'éclairement : 
1. Des locaux de travail et de leurs dépendances, notamment les passages et escaliers. 
2. Des espaces extérieurs où sont accomplis des travaux permanents ; 
3. Des zones et voies de circulation extérieures empruntées de façon habituelle pendant les heures de travail. 
 
R. 4223-2 
L'éclairage est assuré de manière à : 
1. Éviter la fatigue visuelle et les affections de la vue qui en résultent ; 
2. Permettre de déceler les risques perceptibles par la vue. 
 
R. 4223-3 
Les locaux de travail disposent autant que possible d'une lumière naturelle suffisante. 
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R. 4223-4 
Pendant la présence des travailleurs dans les lieux mentionnés à l'article R. 4223-1, les niveaux d'éclairement 
mesurés au plan de travail ou, à défaut, au sol, sont au moins égaux aux valeurs indiquées dans le tableau 
suivant : 

LOCAUX AFFECTES AU TRAVAIL 
et leurs dépendances 

VALEURS MINIMALES 
d'éclairement 

Voies de circulation intérieure 40 lux 

Escaliers et entrepôts 60 lux 

Locaux de travail, vestiaires, sanitaires 120 lux 

Locaux administratifs, bureaux 200 lux 

  

ESPACES EXTERIEURS 
VALEURS 

MINIMALES 
d'éclairement 

Zones et voies de circulation extérieures 10 lux 

Espaces extérieurs où sont effectués des travaux à caractère 
permanent 

40 lux 
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